
C’EST ENSEMBLE QUE SE CONSTRUIT L’AVENIR DES TERRITOIRES

DU
RÉSEAU
RURAL
FRANÇAIS

Les nouvelles voies
de l’entrepreneuriat

RURALITÉ :

N°06
JUIN 2013
SEMESTRIEL

Ministère de l'agriculture,
de l'agroalimentaire

et de la forêt

Premier ministre

Délégation interministérielle
à l’aménagement du territoire

et à l’attractivité régionale



Entreprendre. C’est un verbe au sens fort qui désigne un acte créatif. C’est d’abord por-

ter un projet et le mener à terme, c’est une aventure au sens plein.

Entreprendre, c’est aussi un partage, former une équipe, s’entourer de bons conseils et

de garanties financières.

Entreprendre, c’est enfin s’inscrire dans un contexte territorial où la qualité générale de la

vie et l’environnement de l’activité font partie de la culture ambiante.

Le milieu rural n’est sans doute ni moins favorable, ni plus, à

la création d’entreprises. On s’aperçoit que le taux de réussite

est plus élevé qu’en urbain mais que le nombre de créateurs

restés en activité sur place est inférieur au nombre de départ.

C’est pour cette raison que ce numéro de la Revue observe

comment on crée et comment on accompagne la création d’activités. Il reflète l’état de tra-

vaux menés dans le cadre du groupe national du réseau rural sur l’entrepreneuriat en

milieu rural.

Tout le monde ne bénéficie pas d’un soutien personnel (amis, familles), il faut alors s’ap-

puyer sur des dispositifs très variés, disponibles dans toutes les régions. Et on peut aussi

entreprendre à plusieurs, sous forme collective, dans le champ de l’économie solidaire.

C’est un grand défi pour les territoires ruraux qui disposent d’un fort potentiel d’activités

agricoles, sylvicoles, dans l’écoconstruction ou l’agroalimentaire de proximité. Ils peuvent,

sans optimisme béat, favoriser l’implantation d’actifs entrepreneurs imaginatifs, innovants,

inventifs, au service d’un développement durable, d’une autre façon de produire et de

consommer. C’est l’enjeu prioritaire, capable de faire du rural le contraire du refuge des

activités passées, mais bien le laboratoire des activités du futur, aussi bien dans leurs

formes que dans leurs contenus.

Entreprendre pour demain

Édito
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C'EST ENSEMBLE QUE SE CONSTRUIT L'AVENIR DES TERRITOIRES

“ Entreprendre,
c’est s’inscrire dans
un contexte territorial.”
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Fin 2010, la DATAR a lancé une étude visant à caractéri-
ser l’espace rural français. Elle montre des réalités et des
enjeux très différenciés que les réseaux ruraux régio-
naux peuvent s’approprier.
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Les nouvelles voies de l’entrepreneuriat
Un groupe thématique national réunit six projets d’études qui explorent chacun l’initiative économique
sous un angle spécifique, de l’installation hors cadre familial en agriculture à l’entrepreneuriat collectif,
en passant par l’organisation de l’accompagnement sur les territoires.

Les campagnes montrent
qu’elles sont aussi des
terres d’initiatives
économiques.
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Nouvelles formes d’installation,

dispositifs d’accompagnement repensés,

entrepreneuriat collectif,

les campagnes montrent qu’elles sont
aussi des terres d’initiatives économiques.

En images
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es territoires ruraux sont des terres d’ini-
tiatives et d’entrepreneuriat. C’est ce que
disent collectivement les membres du
groupe thématique national du réseau ru-
ral français consacré à l’entrepreneuriat. Et

si ce n’est pas encore le meilleur des mondes possi-
bles, de nombreuses initiatives ouvrent des perspectives
que le groupe est en train de formaliser.

Depuis son lancement en 2011, ce groupe s’est donné
comme objectifs de favoriser la création d’activités et
d’emplois en milieu rural, d’encourager la diversification
des activités et de faciliter l’émergence de dynamiques
entre acteurs locaux. Il fait le lien entre six projets qui
abordent la question de l’entrepreneuriat sous un an-
gle spécifique. Deux projets portent sur l’installation
en agriculture, véritable enjeu de renouvellement de la
profession. L’un est conjointement soutenu par les
JeunesAgriculteurs (JA) et le Mouvement rural de jeu-
nesse chrétienne (MRJC) sur l’installation dite « hors
cadre familial », l’autre est animé par Reneta (Réseau
national des espaces tests agricoles) et s’attache à étu-
dier les réponses apportées par les espaces-test agri-
coles, dispositifs innovants qui permettent à de nouveaux
agriculteurs de s’installer progressivement et de se tes-
ter sur leur activité. Le 3e projet, porté par l’Associa-
tion de formation et d’information pour le développe-
ment d’initiatives rurales (Afip) et la Fédération nationale
des Cuma, analyse le développement récent de nou-
velles formes d’entrepreneuriat collectif dans tous les
secteurs d’activités. Deux autres études, animées res-
pectivement par les réseaux de chambres consulaires
(projet EMRic) et l’Association de promotion et de fé-
dération des Pays (APFP), s’attachent à étudier l’orga-
nisation des territoires pour accompagner l’entrepre-
neuriat. Enfin, un 6e projet,mené par Etd, vise à explorer
de nouvelles méthodes pour développer des activités
en rapprochant production et consommation. Ces six
projets associent à leurs travaux, de façon plus ou
moins forte, dix réseaux régionaux.Une très grande di-

Les nouvelles
voies de
l’entrepreneuriat
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LE RÉSEAU RURAL FRANÇAIS MÈNE DEPUIS 2011 DES TRAVAUX SUR L’ENTREPRENEURIAT

EN MILIEU RURAL. UN GROUPE THÉMATIQUE NATIONAL RÉUNIT SIX PROJETS D’ÉTUDES

QUI EXPLORENT CHACUN L’INITIATIVE ÉCONOMIQUE SOUS UN ANGLE SPÉCIFIQUE, DE

L’INSTALLATION HORS CADRE FAMILIAL EN AGRICULTURE À L’ENTREPRENEURIAT COLLEC-

TIF, EN PASSANT PAR L’ORGANISATION DE L’ACCOMPAGNEMENT SUR LES TERRITOIRES.

VOICI UN RAPIDETOUR D’HORIZON DE CES PROJETS, MENÉS EN LIEN AVEC DES RÉSEAUX

RURAUX RÉGIONAUX.

Les six projets sur
l’entrepreneuriat :
– « Créativité d’activité agricole par les entrepreneurs hors cadres familiaux : be-
soins spécifiques, leviers d’action et complémentarité des dispositifs d’accompa-
gnement » - projet copiloté par les Jeunes Agriculteurs (JA) et le Mouvement ru-
ral de jeunesse chrétienne (MRJC)
– « Développer l’entrepreneuriat dans les territoires ruraux : la plus-value des ter-
ritoires de projets » - projet piloté par l’Association de promotion et de fédéra-
tion des Pays (APFP)
– « Politiques d’accueil et accompagnement de la création/reprise d’entreprises
en milieu rural » - projet EMRic piloté par l’Assemblée permanente des cham-
bres d’Agriculture (APCA)
– « Les espaces-test agricoles : adapter une nouvelle forme d’entrepreneuriat
partagé aux activités agri-rurales » - projet piloté par le Réseau du test agricole
(Reneta)
– « Favoriser le lien entre production et consommation : de nouvelles voies pour
dynamiser l’entrepreneuriat local ? » - projet piloté par Entreprises territoires et
développement (Etd)
– « L’entrepreneuriat collectif : quelles solutions pour créer, développer et trans-
mettre les entreprises en milieu rural ? » - projet piloté par la Fédération natio-
nale des Cuma (FNCuma) et l’Afip.



versité d’approche et un large panel de méthodologies
à des échelles territoriales variées ressortent de ces pro-
jets. Les enseignements de chacun seront accessibles
d’ici la fin de l’année à travers des séminaires, des guides
méthodologiques, des ateliers pratiques, des modules
de formation… Parallèlement à la conduite de chaque
projet, le groupe thématique national se réunit régu-
lièrement pour enrichir les travaux de questions trans-
versales comme l’installation d’entrepreneurs néoru-
raux et leurs pratiques de réseautage, le financement
territorial de l’entrepreneuriat ou encore la présenta-
tion d’initiatives de terrain novatrices. «Au séminaire fi-
nal du réseau national, nous espérons que ce groupe sera
en capacité de produire une connaissance partagée de
l’entrepreneuriat rural et de proposer des pistes concrètes
à la fois pour les territoires et pour améliorer les politiques
publiques », espère Mathilde Houzé, animatrice du Ré-
seau rural Provence-Alpes-Côte d’Azur.

La plus-value du réseau rural

Dès le début des travaux, le groupe a suscité des rap-
prochements. L’Afip et la FNCuma proposaient des
projets distincts sur la question de l’entrepreneuriat
collectif, les JA et le MRJC avaient aussi chacun leurs am-

bitions sur l’installation en agriculture « hors cadre fa-
milial ». Rapprocher ces acteurs et leurs partenaires en
les faisant travailler conjointement sur un même pro-
jet enrichit considérablement l’approche et jette les
bases de nouvelles collaborations. C’est une véritable
plus-value du réseau rural. De même, les croisements
entre le niveau national et le niveau régional s’intensi-
fient sur cette nouvelle génération de projets. Le Ré-
seau rural aquitain est l’un des quatre réseaux régio-
naux impliqués sur le projet piloté par Etd sur le lien
entre production et consommation. « Ces travaux of-
frent une vraie complémentarité avec nos réunions régio-
nales consacrées au développement économique, ex-
plique Aurélie Hocheux, chargée de mission à Pays et
quartiers d’Aquitaine (PQA), qui anime le Réseau ru-
ral Aquitaine.Nous avons co-construit et co-animé la dé-
marche avec Etd. PQA a repéré les territoires en relayant
l’appel à manifestation d’intérêt, identifié les personnes-
ressources sur le terrain et assuré le suivi. Nous organisons
des échanges inter-regionaux avec Etd, dans un premier
temps avec le Limousin, puis avec Rhône-Alpes et PACA.
C’est très opérationnel. » Si l’articulation s’est bien faite
c’est qu’un certain nombre de conditions étaient rem-
plies. Mathilde Houzé, du Réseau rural PACA, le
confirme : « Pour réussir ce lien entre niveaux national et

L’équipe d’Ambiance Bois exploite
et transforme du bois local pour
fabriquer parquets, lambris,
charpentes et meubles. C’est l’une
des initiatives étudiées dans le
cadre du projet « entrepreneuriat
collectif » piloté par la FNCuma et
l’Afip.
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régional, il faut des calendriers concordants, des théma-
tiques similaires, des acteurs régionaux déjà mobilisés,
des moyens d’animation et une très grande envie de tra-
vailler ensemble. »

Ensemble sur un projet qui fait sens

Sur le fond, les travaux sur l’entrepreneuriat portent
déjà de nombreux enseignements. « On observe du
côté des agents de développement une faiblesse de cul-
ture professionnelle sur le développement économique, sou-
ligne Sylvain Baudet, à Etd. Ils restent sur de la gestion
de dispositifs de financement, alors qu’il faut aborder la
question de la prise de risque.De même du côté des élus,
il y a une sorte d’inhibition et un réflexe d’aménagement.
Or, il faut des moyens d’animation sur le terrain et une meil-
leure appréhension des conditions de viabilité des projets
économiques. C’est un changement d’attitude. » La dé-
marche proposée par Etd autour du lien entre bassins
de production et bassins de consommation vise à s’af-
franchir des cadres et à inventer de nouveaux modèles
qui reposent non plus sur des logiques institutionnelles,

mais sur l’intelligence collective. Les ateliers territo-
riaux co-animés par Etd sur huit territoires, en Aqui-
taine, Limousin,Rhône-Alpes et PACA,pour expérimen-
ter la méthode, ont réuni chaque fois une dizaine
d’acteurs : des producteurs, des consommateurs et
des collectivités locales. Il s’agissait, à travers des séances
de travail courtes, de dégager des axes stratégiques et
des pistes opérationnelles. « Ça a plutôt bien fonctionné,
observe Sylvain Baudet. La consommation locale ouvre
des champs de développement économique, avec par
exemple des articulations à renforcer avec des bassins
urbains à proximité, une plus grande mobilisation des col-
lectivités à travers la commande publique et le 1% artis-
tique pour soutenir les métiers d’art… » Les observations
faites sur le terrain soulignent l’enjeu de développer des
dynamiques territoriales. De nombreux acteurs inter-
viennent sur le champ de l’accompagnement à la créa-
tion et à la reprise d’activités, « mais comment travail-
ler ensemble sur un projet qui fait sens ? s’interroge
Romain Fontaine, de l’APCA, qui pilote le projet inter-
consulaire EMRic.On ne peut plus se permettre de tra-
vailler chacun de notre côté. Sur le terrain, les consulaires
sont généralement dans des postures très techniques, de
nouvelles structures accueillent des porteurs de projets,mais
on observe des concurrences. » Le projet piloté par
l’APFP met en évidence le rôle des Pays pour clarifier
le « qui fait quoi ? », coordonner et mettre en réseau
les acteurs autour d’une stratégie, mettre les entre-
preneurs en lien avec les établissements bancaires et
les conseils de développement. « Les acteurs cohabitent
sur les territoires, mais ils ont finalement un niveau très
faible d’interconnaissance et ne mettent pas en commun
leurs énergies. Chacun se limite à accompagner “ses” por-
teurs de projets, résume Mathieu Séchaud, au Collectif
Ville Campagne, partenaire de plusieurs projets. Ils ne
prennent pas non plus en compte le territoire. Il faudrait
pourtant créer les conditions favorables à l’entrepreneu-
riat, solliciter les élus pour qu’ils jouent un rôle dans la
présentation des entrepreneurs sur le territoire, qu’ils ac-
cueillent les porteurs d’idées et de projets, permettent au
territoire d’enrichir leur projet, fassent émerger des po-
tentiels y compris à partir des entreprises existantes… »

Accompagner les entrepreneurs

Les travaux font également apparaître le besoin d’un
accompagnement « post-installation », primordial pour
assurer la pérennité des activités créées ou reprises.Des
dispositifs de tutorat font leurs preuves et des formes
de coopération interentreprises, voire d’entrepreneu-
riat collectif, contribuent à sécuriser l’activité indivi-
duelle, comme les coopératives d’emploi et d’activité,
les Cuma ou encore les espaces-test agricoles.On voit
éclore de véritables évolutions des conditions d’instal-
lation et d’exercice du métier d’agriculteur, avec des
trajectoires qui ne sont pas linéaires, des installations
progressives, un nouveau rapport au foncier… « On ob-
serve une forme de rupture avec la figure de l’entrepre-
neur individuel, signale Fabien Valorge à la FNCuma.

Les nouvelles voies de l’entrepreneuriatDossier
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Croiser les travaux en PACA
« Nous avons saisi la balle au bond, en lien avec nos travaux régionaux », expliquent
Mathilde Houzé et Julia Frézel, animatrices du Réseau rural PACA. Depuis 2010,
le réseau rural régional avait entamé un travail sur le maintien et le développe-
ment d’activités économiques, essentiellement sur les stratégies territoriales. Res-
tait à explorer le champ de l’accompagnement des porteurs de projets et c’est
ainsi que le réseau PACA s’est impliqué dans le groupe de travail national sur l’en-
trepreneuriat dès son lancement, puis dans trois projets. Pour chacun d’eux, les
attentes du réseau PACA sont spécifiques. Comment impliquer un acteur local
dans un groupe national, avec le CFPPA duVaucluse, sur l’installation hors cadre
familial en agriculture ? Comment participer au repérage d’initiatives locales sur
l’entrepreneuriat collectif et les intégrer à l’analyse nationale ? Comment diversi-
fier les méthodes d’animation, expérimenter et acquérir de nouvelles compé-
tences sur les liens producteurs consommateurs ? L’enjeu est aussi de décloison-
ner localement les différents travaux du groupe national et de transférer en temps
réel leurs enseignements.
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Le GAL Entreprendre en Pays
du Grand Briançonnais organise
tous les vendredis un café création
d’entreprise pour permettre aux
créateurs de rencontrer les acteurs
susceptibles de les accompagner et
leur donner toutes les informations
nécessaires à leur installation.



L’entrepreneuriat collectif permet de maintenir des acti-
vités qui autrement auraient disparu, comme des ciné-
mas, il permet aussi de soutenir des entreprises exis-
tantes.Ainsi, un espace d’exposition commun à des artisans
du bâtiment, un atelier de transformation ou un abattoir
collectifs contribuent à conforter des entreprises. Le col-
lectif est un espace humain, qui joue un rôle important pour
surmonter la solitude, se rassurer, partager des doutes,
apprendre ensemble,monter de nouveaux projets. La no-
tion de partage y est très forte. » A contrario, « certains
entrepreneurs ne souhaitent pas un accompagnement
qu’ils jugent intrusif,mais parfois, un simple numéro de té-
léphone serait décisif pour évoquer les difficultés de l’en-
treprise », note Romain Fontaine, à l’APCA.Une palette
d’outils doit pouvoir répondre à la diversité des besoins.
Dans le monde agricole, l’installation « hors cadre fa-

milial » pose des questions spécifiques en matière d’ac-
compagnement. Les besoins portent tout à la fois sur
l’accès au foncier, aux financements et à la formation.
Le projet piloté par les JA et le MRJC met en évidence
sept initiatives innovantes qui répondent à ces besoins,
à travers des vidéos. « L’enjeu est vital pour le renouvel-
lement de la profession, insiste Ulrike Jana, à JeunesAgri-
culteurs. Les hors cadre familiaux apportent une nou-
velle vision de l’agriculture. Ils veulent tester d’autres
pratiques et sont très réceptifs aux façons de produire »,
ce qui correspond bien à l’idée développée par le mi-
nistre du « Produisons autrement ». L’enquête menée
dans le cadre de ce projet révèle des publics auxquels
on ne pense pas forcément comme les salariés et tech-
niciens agricoles qui constituent une part importante
de ces hors cadre familiaux.

Marier métiers d’art et produits locaux
« Le travail mené avec Etd et PQA nous a amené un re-
gard extérieur, se souvient Isabelle Guenet-Salvucci,
animatrice du réseau des métiers d’art du Pays du
Grand Bergeracois. Cela nous a permis de valider les
choix que nous avons faits, de dégager de nouvelles op-
portunités et de mobiliser des partenaires nouveaux, no-
tamment dans le monde du tourisme. » Le réseau des
métiers d’art rassemble 70 ateliers sur le Grand Ber-
geracois dans les domaines très diversifiés de l’art et
des métiers d’art.Depuis 2005, de nombreux projets
collectifs ont été développés, mais les deux séances
de travail co-animées par Etd et PQA ont permis des
remises en question, ont accordé une vraie recon-
naissance au réseau et ont incité à innover. Un projet
d’échange avec des professionnels au Japon se
confirme, ainsi que l’idée d’associer les métiers d’art
aux produits locaux emblématiques, comme les vins
de Monbazillac et du Bergeracois.
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La transmission reprise d’entreprises
est un enjeu majeur en milieu rural.
Les travaux du réseau rural donnent
des pistes aux territoires pour mieux
accompagner les cessions.
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RENCONTRE AVEC

Comment considérez-vous les terri-
toires ruraux sur le plan de l’initia-
tive?
Les initiatives foisonnent dans la di-
versité des territoires ruraux. De très
nombreuses innovations sociales, éco-
nomiques, culturelles, environnemen-
tales déterminantes pour relever les dé-
fis du présent et de l’avenir s’y
développent depuis des lustres. Pour-
tant, les territoires ruraux sont mécon-
nus, voire dévalorisés par bon nombre
de ruraux eux-mêmes qui n’osent pas
croire à leur potentiel. Il est alors urgent
qu’ils soient enfin identifiés et recon-
nus par les décideurs et acteurs locaux,
mais aussi par leurs partenaires pu-
blics, comme de véritables pôles de dé-
veloppement.

Comment développer l’entrepreneu-
riat en milieu rural ?
Il faut un projet intégré de développe-
ment partagé qui doit porter la straté-
gie de développement de chaque ter-
ritoire et en structurer la mise en œuvre.
Construit et mis en place avec les ac-
teurs locaux, c’est un outil de mobili-
sation et de développement qui porte
les dimensions sociales et de cohésion,
stimule les initiatives, crée l’espoir et
donne des perspectives.
C’est une condition de base, mais ce
n’est pas suffisant. D’autres conditions
sont essentielles :
– La mise en œuvre de dispositifs d’ac-
cueil et d’accompagnement des por-
teurs de projets s’impose, en veillant à
ce que toutes les forces institutionnelles
et professionnelles en présence soient
au service de la réussite du projet de
chaque entreprenant.
– La mobilisation des acteurs et inves-
tissements publics et privés. Il est ainsi
indispensable de montrer aux acteurs
privés d’un territoire qu’ils sont partie
intégrante de son développement. C’est
aussi comme cela que la mobilisation
de l’épargne des habitants au service du
développement local sera facilitée.
– L’évolution du rapport à l’échec. Le
fait de porter un regard distancié sur
la possibilité de l’échec peut être un

facteur de stimulation. L’échec doit
être positionné en accident de parcours
inhérent au fait d’entreprendre. Les
territoires doivent alors se doter d’ou-
tils d’accompagnement adaptés pour
l’éviter.
– L’évolution de l’appréciation, parfois
restrictive, du risque d’entreprendre
en territoire rural. Il appartient à chaque
collectivité de prendre l’initiative de
réunir l’ensemble des acteurs concer-
nés (institutions, banquiers…) autour
de la réussite du projet porté par un
entrepreneur. Elle peut aussi s’enga-
ger en partenaire de l’entreprenant dans
le montage et le suivi de son projet
voire de sa mise en œuvre. De nom-
breuses solutions existent : capital-
risque, société coopérative d’intérêt col-
lectif, accompagnement et formation
à l’émergence et au suivi de croissance
du projet, plateformes d’accompagne-
ment à l’innovation…
La condition sine qua non étant la co-
hérence avec le projet de territoire.

De quelles initiatives peut-on tirer
des enseignements ?
On peut mettre en évidence des exem-
ples anciens et dont on parle trop peu.
C’est le cas de l’Adefpat ou l’Adepfo,
dans le Sud-Ouest. Ces outils de for-
mation développement portent des in-
novations économiques et sociales et
ont valorisé il y a plus de 20 ans des cré-
dits européens, nationaux ou régio-
naux au service de l’accompagnement
des entreprenants investis dans les ter-
ritoires. C’est avec des outils de ce type,
qui offrent à un porteur de projet un
accompagnement individualisé (acqui-
sition de compétences complémen-
taires sur le métier et en gestion, suivi
de croissance de l’entreprise ou du pro-
jet…), que l’on stimule l’entrepreneu-
riat. Ces expériences anciennes por-
tent toujours leurs fruits. Elles ont la
valeur de la durée et ont su s’adapter
aux époques et situations. Le concept
de système productif local développé
par la Datar est un outil d’animation
économique et d’innovation qui pré-
figure les plateformes d’innovation. En-

fin, le dispositif Leader porte en lui le
concept du développement local fran-
çais enrichi du concept anglo-saxon
du partenariat public/privé. Leader 1
était un exemple d’outil à l’accompa-
gnement des initiatives pour le dévelop-
pement des territoires ruraux. Le re-
noncement aux cofinancements privés
en limite l’impact sur la mobilisation
des initiatives privées. La pénurie de
fonds publics ou leur accès difficile qui
pénalise déjà l’accès aux fonds euro-
péens, dont on a absolument besoin, va
s’amplifier. On doit ainsi pouvoir va-
loriser des financements privés en
contrepartie financière nationale. Un
amendement du Parlement européen
va d’ailleurs dans ce sens.
On parle beaucoup de simplification,
c’est important pour l’initiative, mais
pas déterminant. Le développement
local, c’est savoir gérer la complexité.
C’est aux territoires de mettre en place
des dispositifs d’accompagnement
adaptés qui organisent des partenariats
transversaux et permettent d’en effa-
cer les effets sur les porteurs de projets.
Le soutien à l’ingénierie des territoires
est aussi essentiel. Il faut par contre
s’affranchir de règlements qui n’ont
pas de justification et capitaliser les ini-
tiatives qui ont fait leurs preuves.
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Gérard Peltre

« Des territoires à fort potentiel »

Gérard Peltre est fondateur
d’une entreprise d’ingénierie de développe-
ment des territoires, président de l’associa-
tion internationale Ruralité environnement
développement (RED) et du Mouvement
européen de la ruralité. Il siège dans plu-
sieurs instances de la Commission euro-
péenne et il est élu en Lorraine. Il a été pré-
sident de l’Association nationale pour le
développement local et les Pays (ANDLP)
de sa fondation jusqu’à sa fusion avec la
Fédération des Pays de France qui a donné
naissance à l’Unadel.
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omment faire mieux, avec moins ? » C’est
ainsi que MickaelVaillant, de la DATAR,
résumait l’évolution significative des ins-
truments de financement pour les en-
treprises, cela lors d’une rencontre du

groupe thématique national du Réseau rural sur l’en-
trepreneuriat en mars dernier. Dans un contexte où
les sources de financements publics se font rares, il sem-
blait important d’intégrer la question du financement aux
réflexions du groupe national. Mickael Vaillant a expli-
qué que l’Union européenne souhaite désormais dé-
dier 10 % de ses fonds, non plus à des subventions,
comme c’est actuellement le cas pour 98 % des fonds
européens,mais à de nouveaux outils d’ingénierie finan-
cière de type avance remboursable, bonification d’inté-
rêts, capital-risque… Ainsi, les sommes remboursées

par les premiers entrepreneurs aidés peuvent ensuite
soutenir d’autres projets. « Ces nouveaux outils d’ingé-
nierie financière sont donc avantageux car ils permettent
à davantage d’entrepreneurs d’accéder à une garantie ou
à un prêt. »Ces mécanismes ont d’autres vertus puisqu’ils
permettent un suivi dans la durée, ils favorisent la pro-
fessionnalisation des projets accompagnés et sont sou-
vent plus compatibles que la subvention avec la régle-
mentation des aides d’État. « Ils sont aussi plus simples
à mobiliser que les subventions, les versements sont plus
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À Ambricourt, dans le
Pas-de-Calais, le Germoir
accueille sur son espace test
agricole de 4 ha de terres
bio de futurs paysans qui
cherchent à tester leur activité
en grandeur nature.
Une installation en douceur
qui permet de réunir
progressivement tous
les moyens nécessaires.

«C

RURALITÉ

Vers de nouvelles pistes
de financement
ALORS QUE LES FINANCEMENTS PUBLICS SE RARÉFIENT ET QUE LES BANQUES SE MON-

TRENT FRILEUSES, D’AUTRES OUTILS DE FINANCEMENT D’ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES SE

DÉVELOPPENT. ÉPARGNE SOLIDAIRE, PRÊTS D’HONNEUR, AVANCES REMBOURSABLES,

FINANCES PARTICIPATIVES…ACCOMPAGNENT LES ENTREPRENEURS DANS LEURS PROJETS.

LE RÉSEAU RURAL FRANÇAIS SOUHAITE APPROFONDIR LES NOUVELLES PISTES DE FINAN-

CEMENT QUI S’OFFRENT AUXTERRITOIRES.

“ 10% des fonds européens
seront destinés aux nouveaux
outils d’ingénierie financière

”
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rapides et ils crédibilisent les projets, permettant ainsi de
maintenir des emplois et d’en créer », souligne MickaelVail-
lant.Pour la période 2014-2020, l’Union européenne pré-
voit donc d’accroître l’utilisation de ces outils. Pour ce
faire, elle envisage des dispositions communes aux qua-
tre fonds européens (FSE, FEDER, FEADER et FEAMP),
elle devrait étendre les critères d’éligibilité et encoura-
ger des approches plurifonds.Dans ce contexte, les col-
lectivités auront un rôle-clé à jouer et devront se do-
ter de compétences sur la connaissance des fonds
européens, sur les aides d’État et en matière d’exper-
tise financière. Pour Mickael Vaillant, ces nouveaux ou-
tils donneront lieu à une approche territorialisée, au
plus près des entrepreneurs ruraux.

Partage des risques et coordination

Localement, des outils de ce type existent déjà et font
leurs preuves. C’est le cas des plateformes d’initiatives
locales, comme Initiative France,qui réunissent des fonds
et des compétences de collectivités (départements, ré-
gions, Europe), de chambres consulaires, d’organismes
privés (banques, assurances, grandes entreprises et
PME), de services de l’État, de clubs d’entrepreneurs…
Elles sont 230 en France métropolitaine et en outre-
mer et accompagnent la création, la reprise et le déve-
loppement d’entreprises grâce à des prêts à taux zéro
qui aident les entrepreneurs à mobiliser des prêts ban-
caires. « Aujourd’hui, les banques attendent de connaître
notre avis sur un projet avant d’octroyer leurs prêts, on
évolue vers un partage des risques et une meilleure coor-
dination entre financeurs publics et privés », constate Ca-
rine Fortin, de la plateforme Initiative Mayenne. Or, les
comités d’attribution des plateformes ne sont pas contrô-
lés par les banques, ils introduisent une autre approche
du risque. En Mayenne, les taux de création sont plus
faibles en milieu rural qu’en ville,mais le taux de survie

y est meilleur et le taux de perte moins élevé. « Il y a
souvent une proximité en milieu rural qui favorise l’accom-
pagnement et le suivi des entrepreneurs. Ils sont mieux épau-
lés et l’effet de levier est important car la réinjection des
fonds est très locale. » Par contre, le témoignage d’en-
trepreneurs ruraux met à jour le manque d’investisse-
ment public sur l’immobilier d’entreprise.« On ne trouve
plus, par exemple, 600 m2 de locaux équipés d’un quai de
chargement en milieu rural. Plus personne ne prend le
risque d’en créer, par crainte de dévalorisation de l’immo-
bilier. Les créateurs débutent donc chez eux, puis démé-
nagent vers les agglomérations lorsque l’entreprise grossit »,
observe Carine Fortin.

Une finance de proximité

Les territoires participent à la réussite des dispositifs.
Des systèmes simples bien utilisés peuvent changer le
paysage économique. Ainsi, en Nord-Pas-de-Calais, le
pôle d’animation Je Crée en Nord-Pas-de-Calais, cofi-
nancé par l’Union européenne,dresse un panorama des
différentes sources de financement, explique leur fonc-
tionnement et oriente l’entrepreneur y compris en cas
de microprojet ou de projet innovant. En Limousin et
en Poitou-Charentes, le tour de France de la finance
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La Nef, pour
une économie
plus humaine
« Nous cherchons des prescripteurs », explique Claude
Jourdren, correspondant de la Nef, coopérative de
finance solidaire créée en 1988 qui compte au-
jourd’hui 33000 sociétaires.« La Nef a beaucoup d’ar-
gent non prêté. Nous avons du mal à trouver des por-
teurs de projets, notamment en milieu rural.Avec la crise,
nous avons plus d’épargnants, mais autant de por-
teurs de projets. » La Nef exerce en effet à la fois la
collecte d’épargne et l’octroi de crédits, avec la par-
ticularité de soutenir des activités qui ont une uti-
lité sociale et environnementale : construction éco-
logique,productions en agriculture biologique,projets
d’insertion, commerce équitable, artisanat, énergies
renouvelables, recyclage, services à la personne…
« Notre ambition est de transformer la société, nous
souhaitons combattre la spéculation », résume Claude
Jourdren. Pour les porteurs de projets, le premier
contact est assuré par des bénévoles et le crédit que
la Nef accorde s’appuie avant tout sur la confiance
qu’elle tisse avec la personne accompagnée.

Site : www.lanef.com

>>>

“ Sur les territoires, des
systèmes simples bien utilisés
peuvent changer le paysage
économique.

”

L’Union européenne souhaite
peu à peu réduire sa part de
subventions au profit d’outils
financiers remboursables qui
peuvent ensuite soutenir de
nouveaux projets.
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participative a fait étape et a mobilisé plusieurs centaines
de participants : collectivités, chambres consulaires,
banques, opérateurs régionaux de l’entrepreneuriat et
de l’économie sociale et solidaire, conseils et épar-
gnants pour donner de l’ampleur à cette finance en
proximité, favoriser l’enracinement des projets, des en-
treprises et des emplois. En France, depuis 2007, 17000
projets ont été financés et plus de 56,3 millions d’eu-
ros ont été levés par la finance participative. Elle repose
sur trois caractéristiques : une forme de financement
direct qui permet à l’épargnant de choisir la cible finale
de son investissement, en don, en prêt ou en capital ;
des projets d’entreprise classique ou solidaire aussi
bien que des projets de toutes formes dans le champ
culturel et social ; un financement par le plus grand
nombre d’épargnants, la foule, d’où le terme anglais de
« crowdfunding ». Son développement repose sur deux
ressorts puissants : Internet, qui permet la circulation
des projets et la mutualisation rapide d’un grand nom-
bre de contributions, et l’aspiration des épargnants au
choix, à l’autonomie, à la désintermédiation financière
et aux circuits courts.
Dans ses contributions à l’Accord de partenariat 2014-
2020, le réseau rural français a bien rappelé que la mi-
cro-entreprise avait toute sa place aux côtés des PME en
milieu rural et devait au même titre bénéficier de sou-
tien pour sa création, son maintien et sa transmission.

Retrouvez la présentation de MickaelVaillant sur le site
Internet www.reseaurural.fr
En savoir plus sur :
http://www.jecree.com/pid1103/5-trouver-des-
financements.html ou sur http://regionfinpart.org

La plateforme qui soutient
aussi les agriculteurs
L’association Initiative Périgord,membre
du réseau Initiative France, est la pre-
mière plateforme d’initiative locale à sou-
tenir des projets agricoles. Jusqu’à récem-
ment, les textes réglementaires excluaient
ces projets du champ d’intervention des
plateformes. Initiative Périgord a créé en
2010-2011, avec les acteurs agricoles de
Dordogne,un dispositif de prêt d’honneur
à 0 % destiné aux agriculteurs s’installant
sans Dotations jeunes agriculteurs (DJA).
« Chaque année, environ 450 agriculteurs
de Dordogne prennent leur retraite, ob-
serveAnne Cluzeau, chargée de mission
à Initiative Périgord. En 2012, on a pu
compter seulement 188 nouvelles instal-
lations hors transfert entre époux. » L’en-
jeu est donc de taille pour l’avenir de l’agriculture dans le département. Depuis
sa création, 46 porteurs de projets ont bénéficié d’un prêt d’honneur de la part
d’Initiative Périgord dont 31 au titre d’une création d’activité et 15 au titre d’une
reprise. Au total, 58 emplois ont ainsi pu être créés ou maintenus. Ces dossiers
représentent un volume de 643000 d’euros de prêts d’honneur, en complément
de plus de 5 M d’euros d’apports personnels des bénéficiaires. Ces prêts ont été
adossés à des prêts bancaires pour un montant de plus de 4 M d’euros et ont
généré un volume d’investissements en milieu rural de plus de 9,643 M d’euros.
Testé de façon expérimentale en Dordogne, ce fonds agricole a déjà fait des pe-
tits en Corse et en Ile-de-France. Et ce n’est pas fini puisque d’autres régions et
départements sont venus participer à un séminaire les 26 et 27 mars derniers,
à Périgueux, pour s’en inspirer.
Lire le dossier Activités agricoles, un nouveau champ de financement, Initiative, la
lettre du réseau Initiative, n° 180, février 2013, téléchargeable sur :
www.initiative-france.fr

Pour que la finance
reprenne du crédit
« Finances et territoires » était le thème des 21es assises de Sol et Civilisation qui
se sont tenues en octobre 2012. « Depuis la crise des subprimes en 2007 et la fail-
lite de Lehman Brothers en 2008, les crises s’enchaînent par rebonds successifs, tou-
jours plus importantes, toujours plus violentes… constateAnne-ClaireVial, présidente
de l’association. Dans ce contexte, les territoires, en particulier les territoires ruraux,
risquent bien d’être emportés par les ouragans financiers. » Elle évoque la ressource
« terre » qui devient l’objet de spéculations financières à travers le monde ; la spé-
culation sur les denrées agricoles : chaque année s’échange l’équivalent de 200 fois
la production annuelle de blé sur les marchés financiers ; et enfin les activités éco-
nomiques qui pour rester compétitives s’agglomèrent dans les métropoles. « Nos
assises ont cherché à montrer des voies porteuses d’avenir, nouvelles ou plus anciennes,
où le couple finance et territoire reprend du crédit », ajoute-t-elle. Les actes vidéos
des assises sont accessibles en ligne sur le site de Sol et Civilisation (témoignages
de terrain sur la collecte de l’épargne solidaire par une Société coopérative d’in-
térêt collectif au service des entreprises, conjugaison de financements pour un
projet de développement local, financement de projets de développement à
l’échelle d’un grand territoire) et sont complétés par des points de vue d’auteurs
et d’acteurs de la finance et des territoires publiés dans la lettre de l’association.
À revoir sur : http://www.soletcivilisation.fr/21emes-assises-de-sol-et-civilisation
À lire : la lettre n° 51 de Sol et Civilisation (novembre 2012).

Olivia Garnier a sollicité ses futurs clients pour collecter les fonds
nécessaires à la création de son épicerie bio itinérante. Le temps des Cerises
a pu démarrer plus rapidement grâce à ces avances sur consommation.
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REGARDS CROISÉS
Michèle Rivet et Arnaud Bazin, élus territoriaux, livrent leur témoignage sur les opportunités économiques des territoires ruraux

MICHÈLE RIVET
Vice-présidente de la Région Centre, déléguée aux projets de développement rural

“Contribuer ensemble
à l’émergence d’activités.”

Il faut poser d’emblée la très
grande diversité des terri-
toires ruraux. Je crois beau-
coup en leur avenir et ce ne
sont pas forcément les plus

proches des pôles urbains qui se-
ront les plus dynamiques. Cepen-
dant, pour le moment, c’est le cas.
On est également face à un para-
doxe qui fait que plus un territoire
est éloigné des terres de consom-
mation,plus il dispose de ressources
en termes de produits de proxi-
mité, dans l’agriculture, la forêt ou
l’artisanat. Ce sont des champs à
explorer et à revisiter. Je suis agri-
cultrice et je continue à voir des
jeunes qui s’installent sur des pe-
tites surfaces, avec des productions
de qualité et qui s’engagent dans

une logique de circuits courts,
qu’on retrouve dans l’artisanat, le
bois, l’énergie, avec la création d’en-
tités souvent collectives qui sont
des petites entreprises du milieu
rural. La coopération qui a été une
des marques de fabrique de l’agri-
culture a reculé, mais de nouvelles
contraintes, sanitaires par exem-
ple, obligent les producteurs à tra-
vailler collectivement sous des
formes très variées. Et ceci est dy-
namisé par le secteur de l’insertion.
L’économie sociale et solidaire ex-
plore de nouvelles pistes de pro-
duction, de valorisation, aussi bien
dans l’agriculture que dans l’éco-
construction, mais aussi dans la ré-
flexion sur l’organisation. Il y a une
évolution en milieu rural qui est

portée par un ensemble d’acteurs
dont l’économie sociale et solidaire.
En pratique, les atouts du monde
rural sont aussi des contraintes.
L’éloignement pose des problèmes
de mobilité. Il faut briser un cercle
de désertification pour enclencher
un cercle vertueux. La culture me
semble être une question de fond.
Je crois à des démarches intégrées.
Les territoires ruraux sont habi-
tués à l’imagination, avec le côté
paysan, système D, qui fait qu’ils
ont des capacités en termes d’ini-
tiative. Je pense que c’est en dé-
cloisonnant et en menant de front
un travail sur les services, la cul-
ture et l’économie, qu’ensemble
on peut contribuer à l’émergence
d’activités pérennes.

ARNAUD BAZIN
Président du conseil général du Val-d’Oise

“Développement et qualité
du cadre de vie.”

Nos territoires ruraux sont
confrontés à un enjeu pri-
mordial : concilier le déve-
loppement de l’activité et la
qualité du cadre de vie.

Cette dernière constitue l’atout
majeur de l’attractivité de nos ter-
ritoires ruraux. Par exemple, la di-
mension économique du Vexin
français dans le Val-d’Oise reste
méconnue. Ce territoire compte
pourtant 3 000 entreprises et
22000 emplois répartis principa-
lement dans le secteur des services,
du commerce, de la construction
et de l’agriculture. LeVexin fran-

çais offre de réelles opportunités
d’accueil des entreprises dans un
environnement de qualité à moins
d’une heure de Paris.
Selon le type d’activité, l’éloigne-
ment des marchés et des gisements
de main-d’œuvre qualifiée que
constituent les métropoles régio-
nales peut être un obstacle. La
fracture numérique vis-à-vis des
aires urbaines denses, également.
Enfin, le manque de densité des
sites d’accueil ou des structures
d’accompagnement à la création
d’entreprises est aussi une préoc-
cupation.

Pour développer l’entrepreneu-
riat, deux pistes d’action semblent
à privilégier : réduire la fracture
numérique afin de permettre à
nos territoires ruraux de renfor-
cer leur attractivité dans une so-
ciété de plus en plus dématéria-
lisée, et c’est le sens de l’ambitieux
schéma directeur d’aménagement
numérique du Val-d’Oise que le
conseil général a approuvé cet au-
tomne, et d’autre part, dévelop-
per des sites d’accueil innovants
pour les entrepreneurs, mêlant
par exemple espaces de cowor-
king et de télétravail.
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DES RESSOURCES SUR L’ENTREPRENEURIAT EN FRANCE ET EN EUROPE

Réseau wallon :
économie des espaces ruraux

Le réseau wallon de développement
rural anime un groupe de travail sur le
développement économique des
espaces ruraux : transmission
d’entreprises et transmission
d’exploitations agricoles, modes
d’organisation territoriale
(groupements d’employeurs,
microzones d’activités et télétravail,
etc.), études des modalités
d’organisation de dispositifs
coopératifs/collaboratifs entre
agriculteurs, amélioration de
l’attractivité économique d’un territoire,

développement économique durable et concerté, rôle des GAL, foncier,
multifonctionnalité des exploitations agricoles et diversification. Un numéro
du magazine du réseau, des expériences, comptes rendus et
présentations sont consacrés à ces thèmes et disponibles en ligne :
http://goo.gl/CEi3i

Ressources européennes
pour l’entrepreneuriat
Le portail du réseau rural européen de l’entrepreneuriat recense
des ressources très diverses et des outils sur l’entrepreneuriat et le
financement local, dont certains sont en français. Il présente également
des projets de coopération sur ce thème.
http://enrd.ec.europa.eu/themes/entrepreneurship/fr/
entrepreneurship_fr.cfm

Le soutien à la création
vu par la Cour des comptes
La Cour des comptes a rendu public le 14 février dernier un rapport
d’évaluation assez critique sur les dispositifs de soutien à la création
d’entreprises. La Cour évalue les dispositifs au niveau national et local et
formule 29 recommandations pour les améliorer.
http://www.ccomptes.fr/Publications/Publications/Les-dispositifs-de-
soutien-a-la-creation-d-entreprises

Revue prospective de l’APCE
L’APCE a lancé une revue prospective sur l’entrepreneuriat dans le cadre
du plan d’action Entrepreneuriat 2020, Raviver l’esprit d’entreprise en
Europe. On y trouve des chiffres, des idées, des témoignages, des infos
sur des métiers…
http://www.apce.com/pid14237/entreprendre-demain.html?espace=1

Entreprendre collectivement
Transrural a consacré un dossier de 8 pages à l’entrepreneuriat collectif
dans le cadre du projet Afip/FNCuma du réseau rural. Coopératives
agricoles, artisanales, mutuelles, associations et maintenant nouvelles
formes organisationnelles et juridiques remettent en cause la figure de
l’entrepreneur individuel. Analyse, point de vue et témoignages.
Transrural Initiatives n°418, Juillet-août 2012, 7 euros.

Guide des statuts de la création
d’activités
Ce guide présente la palette des statuts par type d’activité et précise les
liens qui existent entre les dimensions juridiques, sociales et fiscales d’un
projet. La pluriactivité, la progressivité de la création, les statuts
spécifiques de l’économie sociale et solidaire y ont leur place, notamment
dans le chapitre « Adaptation des statuts aux valeurs, hommes et
territoires ». Il défend une approche opérationnelle et adaptée aux réalités
contemporaines du monde rural et présente onze exemples concrets de
création d’activité dans le Massif central (activités agricoles,
commerciales, libérales, collectives, pluriactives).
http://www.reseaucrefad.org/publications/guide-des-statuts

Un guide des espaces-test
Espaces-test agricoles, une diversité de dispositifs au
service de l’installation agricole, par Mélanie Boyer et Aline
Fayard, est un guide destiné aux élus, animateurs et agents de
développement. Il présente les enjeux et rôles des espaces-test, les
cadres juridiques et réglementaires du test d’activité, la diversité des
dispositifs, les modalités de fonctionnement et conditions de pérennisation
ainsi qu’un répertoire et des fiches-expériences.
Mars 2013, 150 p., disponible pour 15 euros auprès de Reneta.
Site : www.reneta.fr

PQA : site
collaboratif sur le
développement
économique
Ce site rassemble des ressources,
travaux, comptes rendus, études,
expériences, guides et autres outils
utiles à la compréhension des enjeux et
problématiques en matière de
développement économique rural et à
la mise en œuvre de projets.
https://sites.google.com/site/pqadevecorural/

La NEF et compagnie
Économie fraternelle et finance éthique, l’expérience
de la Nef, par Nathalie Calmé, décrit l’histoire, les valeurs et le
fonctionnement de la Nef. Il s’arrête aussi sur ses partenaires : Terre de
Liens, le mouvement des Amap, le réseau Cocagne, la Fédération des
Cigales… et trace des perspectives d’avenir, avec notamment la création
d’une banque éthique européenne.
Sept 2012, Éditions Yves Michel, 300 p. 19 euros.

Le site des Assises
de l’entrepreneuriat
Des chiffres-clés, des propositions et des références documentaires sur
neuf thématiques.
http://www.redressement-productif.gouv.fr/assises-entrepreneuriat

REPÈRES



16 17

Nouvelle typologie
des campagnes françaises
FIN 2010, LA DATAR A LANCÉ UNE ÉTUDEVISANT À CARACTÉRISER L’ESPACE RURAL FRAN-

ÇAIS. CE TRAVAIL, QUI A DURÉ UNE ANNÉE, A ABOUTI À UNE NOUVELLE TYPOLOGIE DES

CAMPAGNES. PLUS NUANCÉE, PLUS FINE ET INTÉGRANT DE NOUVELLES PROBLÉMATIQUES

PAR RAPPORT AUX DERNIERSTRAVAUX DE CETYPE QUI DATAIENT DE 2003, ELLE MONTRE

DES RÉALITÉS RURALES ET DES ENJEUX TRÈS DIFFÉRENCIÉS QUE LES RÉSEAUX RURAUX

RÉGIONAUX PEUVENT S’APPROPRIER.
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orsque nous avons lancé ce travail sur les ty-
pologies des campagnes françaises, nous avions
conscience que parler de façon uniforme de la
ruralité n’avait plus de sens aujourd’hui. Ces
territoires, en effet, relèvent de trajectoires et de

réalités très différentes », explique Caroline Larmagnac,
conseillère en charge de l’équipe Dynamique des ter-
ritoires à la DATAR. Il était donc temps de se pencher
sur une nouvelle typologie des campagnes françaises qui
prenne en compte leurs récentes évolutions socio-éco-
nomiques. La précédente étude, menée par la Segesa
en 2003, ne se penchait pas suffisamment sur certains
enjeux. « Ce précédent travail n’abordait pas les problé-

matiques liées à l’environnement ou encore à la nature
des mobilités des populations.En outre, si nous voulions avoir
une approche complète des réalités des campagnes fran-
çaises d’aujourd’hui, il nous semblait indispensable d’inté-
grer les périphéries urbaines de moins de 10000 emplois.
En effet, l’influence des grands pôles urbains s’étend tou-
jours plus loin en raison des déplacements quotidiens des
habitants qui ont fait le choix de vivre, pour diverses rai-
sons, dans une périphérie de plus en plus large. »
C’est ainsi que, fin 2010, la DATAR a commandé à un grou-
pement de laboratoires de recherche une étude visant
à caractériser les campagnes françaises et les espaces à
enjeux spécifiques que sont la montagne et le littoral.

ÉTUDE SUR LES ESPACES RURAUX

En pistes

Trois grands groupes de
campagnes se distinguent :
celui des villes, du littoral et
des vallées urbanisées, celui
des campagnes agricoles et
industrielles, et un dernier
composé de territoires ruraux
à très faible densité.
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Comme il fallait dépasser l’approche traditionnelle du
rural perçu comme le négatif de l’urbain, le cahier des
charges prévoyait que les typologies rendent compte de
différentes caractéristiques (physiques, climatiques, dé-
mographiques, économiques…) et fonctions (produc-
tives, résidentielles, récréatives, environnementales…).
Pour réaliser cette étude,des indicateurs relevant de trois
thématiques ont été retenus. La première touchait l’es-
pace, les populations et les conditions de vie autour
des relations entre villes et campagnes, la mobilité et les
dynamiques démographiques. La seconde concernait
l’économie (marché de l’emploi, appareil productif, agri-
culture et tourisme). La dernière prenait en compte le
cadre paysager, abordé par l’occupation du sol, son évo-
lution et le relief. L’analyse de ces données a été conduite
selon trois clés d’interprétation : les atouts, faiblesses et
menaces des situations et des trajectoires des terri-
toires, la durabilité de leur développement et enfin les
points de vigilance pour l’action publique.

Une, deux, trois campagnes

Les résultats de l’étude ont révélé trois grands groupes
de campagnes. Le premier concerne les campagnes des
villes, du littoral et les vallées urbanisées.« Nous sommes
en présence de campagnes qui se densifient, situées notam-
ment en territoires périurbains », commente Caroline Lar-
magnac.Ce groupe s’étend sur 140355 km2 et compte
près de 16 millions d’habitants pour 10500 communes.
Ces espaces ont été répartis en trois classes : des cam-
pagnes densifiées en périphérie des villes,à très forte crois-
sance résidentielle et à économie dynamique ; des cam-
pagnes plus diffuses, également proches des villes
(seconde couronne et couronnes des villes moyennes)
et à croissance résidentielle, mais dont la dynamique
économique est plus diversifiée;enfin,des campagnes den-
sifiées du littoral et des vallées dynamiques sur les plans
démographique et économique.
Le second groupe englobe les campagnes agricoles et
industrielles. Il rassemble 5,5 millions d’habitants et
10523 communes sur près de 140000 km2. « Les réa-
lités de ce groupe sont beaucoup plus complexes. Leurs
données statistiques se rapprochent mais ces espaces
n’évoluent pas de la même façon. Le Nord-Est, par exem-
ple, est davantage fragilisé par les différents chocs indus-
triels et la fermeture de sites militaires. Les petites villes
et bourgs peinent à retenir leurs populations. À l’ouest, les
territoires sont plus dynamiques et attractifs. »Ainsi, dans
ce groupe, certains territoires subissent et d’autres
profitent des influences urbaines qui peuvent être par-
fois très lointaines, mais généralement, l’accès aux ser-
vices et aux commerces est satisfaisant.
Le troisième groupe rassemble les campagnes « vieil-
lies », à très faible densité. Après une longue période
d’exode rural, certaines d’entre elles connaissent par-

fois un regain démographique. Seulement, le vieillisse-
ment reste important, les niveaux de revenus parmi les
plus faibles et l’accessibilité aux services en deçà de la
moyenne française. 5,2 millions d’habitants sont concer-
nés, répartis sur 12884 communes et 227000 km2.
Comme pour le premier groupe, celui-ci comprend
trois classes : des campagnes à faibles revenus, écono-
mies présentielles et agricoles ; des campagnes à faibles
revenus, mais qui connaissent une croissance résiden-
tielle et une économie présentielle et touristique ; et
des campagnes à faibles revenus, mais qui connaissent
également une croissance résidentielle, une économie
présentielle et touristique dynamique malgré un éloi-
gnement des services d’usage courant.« Cette classe est
intéressante car elle montre l’importance de l’économie
présentielle et touristique malgré l’éloignement des ser-
vices courants. En vert foncé (voir carte), nous retrouvons
également cette diagonale connue des territoires ruraux
qui peinent davantage, qui traverse la France, desArdennes
au sud du Cher en passant par le Poitou-Charentes. »

Une vision plus nuancée
des campagnes

Cette typologie révèle-t-elle des surprises ? Pour Ca-
roline Larmagnac, elle semble plutôt bien rendre compte
des réalités. « C’est un constat qui objective des situations
que nous pressentions. » Pour Xavier Steffan, chargé de
mission à Pays et Quartiers d’Aquitaine, cellule d’ani-
mation du Réseau rural aquitain, cette étude apporte
des nuances par rapport à la vision que l’on se fait ha-
bituellement de l’espace rural. « Elle permet de consta-
ter qu’il n’y a pas d’uniformité dans l’espace rural.Ainsi, il
n’y a pas d’espaces clairement identifiés et délimités, avec
par exemple d’un côté le littoral puis, plus loin, des terres
agricoles en production intensive, mais des types plus im- >>>

La nouvelle typologie révèle
une ruralité à la fois nuancée
et diversifiée.
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briqués. À l’échelle d’un Pays ou d’un territoire Leader, on
distingue beaucoup plus de nuances infra-départementales
qui reflètent plus finement la réalité vécue. » Pour lui, si
la carte expose des forces et des faiblesses des terri-
toires ruraux, elle permet aussi de tempérer l’image pes-
simiste souvent véhiculée sur ces derniers. « Le regard
est plus objectif sur la nature réelle de ces espaces. »
Cette typologie lui a ainsi montré une Aquitaine en
mosaïque composée de quasiment tous les types de
campagnes. « Auparavant, nous n’avions pas vraiment
qualifié les territoires ruraux en fonction de la facilité ou
non à y vivre. Or la typologie nous indique qu’il y a des ter-
ritoires très enclavés mais qui ne sont pas forcément dif-

ficiles à vivre, en raison d’un bon accès à des services. Je
trouve cette vision plutôt enthousiasmante. » Pour lui,
cette dernière lève le voile sur des foyers de dévelop-
pement créatifs jusqu’à présent insoupçonnés dans des
territoires ruraux réputés reculés.« Cela démontre d’une
part que ça valait le coup de les soutenir et, d’autre part,
que la puissance publique joue encore un rôle important
pour le développement des territoires. »
La typologie met également à jour, à ses yeux, le rôle
encore essentiel tenu par l’agriculture, à tous points de
vue – productif, économique, paysager… – dans tous
les territoires, qu’ils soient ruraux, périurbains ou en
fond de vallée. Elle fait aussi valoir l’importance des en-
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jeux que sont les liens entre les espaces ruraux et ur-
bains, les circuits courts, la gestion de l’espace et les ser-
vices à la population, thèmes phares du réseau rural.

Pour une appropriation régionale
de la typologie

Pour Pays et Quartiers d’Aquitaine, l’intérêt de cette
typologie, qu’il importe de faire connaître auprès des
acteurs régionaux, départementaux et territoriaux
aquitains, est de faire voir qu’une analyse plus fine des
territoires permet de déterminer des enjeux particu-
liers et spécifiques à chacun d’eux et par là même des
réponses également différenciées. « En cette période de
réforme territoriale notamment, c’est important de mon-
trer cette réalité nuancée. La typologie rend plus sensible
et plus visible le fait que des territoires appellent des ré-
ponses plus fortes que d’autres, dans un souci de rééqui-
librage et d’équité territoriale. Cette prise de conscience
est essentielle, même si elle ne représente qu’une partie
seulement du travail qu’il reste à faire lorsque l’on éla-
bore des politiques publiques. » C’est dans cette optique
que le réseau rural aquitain a organisé ce printemps un
temps d’information et d’échange au niveau régional au-
tour de la typologie. « Nous le concevons comme une
introduction à une démarche plus large, destinée à accom-
pagner les acteurs afin qu’ils puissent revisiter leurs pro-
pres projets de territoire. » Avec pour objectif de déter-
miner, comme cela a été fait au niveau national, des
enjeux par espaces différenciés.

Des enjeux différenciés pour
chacune des campagnes

« Cette typologie est avant tout un constat, explique Ca-
roline Larmagnac.Elle regroupe des espaces en fonction
de leurs proximités statistiques. En aucun cas, elle n’indique
ce qu’il faut faire sur tel ou tel territoire. Par contre, elle
constitue une base de travail très intéressante pour la
construction de politiques publiques dans le sens où elle
révèle des territoires ruraux et donc des enjeux très dif-
férenciés. » C’est dans cet objectif, qu’au niveau natio-
nal, une réunion a été organisée fin 2012 en présence
de membres de la commission permanente du Ré-
seau rural français et de quelques représentants de
réseaux ruraux régionaux, dont l’Aquitaine. Il s’agissait
de définir de grands enjeux. Quels sont-ils ?
Pour le premier groupe, « les campagnes des villes, du
littoral et les vallées urbanisées », les enjeux portent
sur la planification spatiale et la préservation du fon-
cier aussi bien pour les espaces littoraux, soumis à de
fortes pressions, que pour les couronnes urbaines qui
s’étendent sur les terres agricoles. « Ces territoires po-
sent la question de la localisation spatiale des activités dans
un souci de limiter des déplacements coûteux en termes
économique, social et environnemental. »
Dans le second groupe,« les campagnes agricoles et in-
dustrielles », les enjeux portent davantage sur la préser-
vation des capacités de production et une gestion « apai-

sée » entre les espaces productifs et résidentiels. « Pour
ce groupe, nous avons aussi mis en exergue l’importance
de renforcer les petits bourgs et les petites villes. L’accès aux
services dans ces territoires est encore acceptable, mais
fragile. Si quelques-uns ferment, d’autres peuvent suivre en
cascade », commente Caroline Larmagnac.
Pour le troisième groupe, « les campagnes vieillies à très
faible densité », il s’agit de maintenir un niveau de ser-
vices suffisant pour les habitants. Ces services sont en
outre importants pour le maintien de l’activité touris-
tique de certains territoires. Caroline Larmagnac pré-
cise : « Pour ces derniers, l’enjeu est de faire en sorte que
le développement touristique et de l’économie présentiel
soit durable et respectueux des projets locaux et qu’il pro-
fite aussi à la population locale. »

Une typologie spécifique
en outre-mer

Les travaux de la DATAR ont également concerné une
typologie des quatre départements d’outre-mer. Ils ont
mis en relief huit types d’espaces : quatre urbains et qua-
tre ruraux. Les premiers reposent sur des dynamiques
migratoires et conditions socio-économiques. Les ter-
ritoires ruraux sont quant à eux déterminés par des
composantes résidentielles, touristiques et agricoles
qui y jouent des rôles plus ou moins marqués.

Le document de synthèse,Typologie des campagnes fran-
çaises et des espaces à enjeux spécifiques (littoral,montagne
et DOM) est téléchargeable en ligne sur à l’adresse :
www.datar.gouv.fr (rubriques : Les Dossiers/Prospective
et études/Publications scientifiques/Travaux en ligne).

Une réunion du réseau rural
national a permis de déterminer
des grands enjeux par territoires
ruraux et notamment des littoraux.
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Contact
Délégation interministérielle à l’aménagement du
territoire et à l’attractivité régionale
8, rue de Penthièvre
75800 Paris Cedex 08
prospective@datar.gouv.fr
Tél. : 0140651234
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